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RAPPORT FINAL –  
PROJET TERMER :
l’intégration terre-mer en faveur de la pêche  

et de la conchyliculture. 

Analyse croisée des territoires du GALPA  

de Saint-Brieuc Armor Agglomération  

et Lamballe Terre et Mer et du GALPA  

de Côte d’Emeraude-Rance –  

Baie du Mont-Saint-Michel 
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POURQUOI ET COMMENT ÉTUDIER L’INTÉGRATION 
TERRE-MER ?

Attractifs et fragiles, les milieux côtiers et maritimes accueillent de nom-
breux enjeux et usages (urbanisation, industrie, agriculture, tourisme, aqua-

si la mise en oeuvre d’une gestion intégrée des espaces littoraux est for-

-

activités portuaires, etc.) ou de la mer vers la terre (câbles sous-marins, dé-
chets marins, érosion côtière, élévation du niveau de la mer, etc.).

spatiales, elles sont prises en charge par différents outils, soit d’un point 
de vue terrestre, soit d’un point de vue maritime, avec des imbrications de 
territoire, du local au global suivant la hiérarchie des normes des documents 

-

exemple par la marée et la météorologie ou s’inscrire au contraire dans le 
temps long, telles que celles provoquées par le changement climatique ou 
par les activités humaines.

restauration de la qualité environnementale des espaces littoraux, la mise en 
oeuvre d’une gestion intégrée (transversale) semble appropriée (Henocque 

-

de temps et d’espace. D’après différents travaux, seules de « nouvelles 
-

de prendre en charge ces enjeux terre-mer. 



3
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Initié par le Pôle halieutique, mer et littoral de l’Institut Agro Rennes-Angers, 
-

à améliorer la prise en charge des besoins des activités professionnelles 
de pêche et de conchyliculture -
tiale, environnementale, et de gestion de l’eau et d’accompagner les ac-
trices et les acteurs publics locaux dans une gestion intégrée de l’espace 
terre-mer.

Pour repérer comment l’intégration terre-mer est prise en 
charge, le projet TERMER étudie les trois outils suivants :

 -

 

à l’échelle d’un bassin de vie ou d’une aire urbaine
 -
tion avec les activités humaines.

-
sin de Thau.
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Carte du GALPA de SBAALTM

DEUX TERRITOIRES D’ÉTUDE

 Le GALPA de Saint-Brieuc Armor Agglomération et Lamballe 
 Terre et Mer

outils et la collaboration entre les personnes impliquées.
Territoire à la fois rural et littoral, il est dépendant d’un point de vue écono-

.
-

du tourisme et du nombre de nouveaux résidents.
ème

production de moules sur bouchot. Il est par ailleurs connu pour son impor-

-
tions primaires maritimes et production d’énergie éolienne off-shore.

4
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L’intégration terre-mer en faveur de la pêche et de la conchyliculture

Carte du GALPA de CERBM

 Le GALPA de la Rance – Côte d’Emeraude – Baie-du-Mont- 
 Saint-Michel

4

-
mentation de population saisonnière et résidente et donne lieu à des épi-
sodes de pollutions microbiologiques sur le littoral. Par ailleurs, la pression 
foncière sur le littoral et l'étalement urbain sont aussi des enjeux forts pour 
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LE BASSIN DE THAU UN TERRITOIRE PIONNER DE 
L’INTEGRATION TERRE-MER

pionniers en matière d’intégration terre-mer à l’échelle métropolitaine.

 
sont menacées par la pression foncière et la mauvaise qualité de l’eau. En 

-

de vente des coquillages conduit à la disparition de nombreuses exploita-

-
teur·ice·s s’associent pour faire reconnaitre la vocation prioritaire des acti-
vités traditionnelles sur la lagune et pour canaliser le développement urbain. 

liés à l’eau.
-

blèmes de qualité de l’eau notamment du fait d’un territoire d’actions plus 

-

à une commission paritaire restreinte réunissant huit professionnel·le·s et 
-

les vocations des espaces maritimes et littoraux. Dans ce cadre, les profes-
sionnel·le·s de la mer ont un droit de regard et un pouvoir de décision sur le 
développement d’activités sur l’étang. Ils se sont par exemple opposés à un 
projet de complexe nautique, qui a alors, été abandonné.

-
time avec la mise en place d’un contrat de gestion intégrée. Il vise à traduire 

-
vernance s’appuie sur un comité stratégique d’une soixantaine de personnes 

valider et amender le programme d’actions et prendre en compte les problé-
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Démarche mise en œuvre dans le projet TERMER

DÉMARCHE MISE EN ŒUVRE
compte des enjeux terre-mer dans les politiques locales pour favoriser le 

Pour y répondre trois axes ont été investigués :

 
   

  repérer comment les professionnel·le·s de la mer sont impliqué·e·s dans 
la gouvernance locale.

Ces axes sont renseignés à partir d’un travail qualitatif fondé 
sur :

  

  

  

globaux sont pris en charge localement et comment les enjeux locaux 

  
-
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-

-

-
riode de terrain, les résultats présentés concernant cette activité mé-

  
-

-

de la manière dont elles ont été contournées.

-

de route pour encourager l’intégration terre-mer au sein de la gouvernance 
territoriale.
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Axe1•   IDENTIFIER S’IL Y A CONSENSUS 
AUTOUR DES ENJEUX TERRE-MER 

Ce premier axe vise à comprendre si les enjeux terre-mer 
sont partagés par les diverses parties prenantes.

 LA QUALITÉ DE L’EAU COMME ENJEU PRINCIPAL

Nos données montrent que la qualité de l’eau est l’enjeu prioritaire sur les 
deux territoires étudiés.

On a beaucoup de mortalité sur les huîtres depuis 2008, il y a 5 ans, j'ai perdu 
presque 30% de ma production. Aujourd'hui, en 2021 on a de la mortalité à 
tous les stades de maturité des huîtres  

-

essentiellement d’origine terrestre et suscitent de réelles menaces pour les 

halieutiques, etc.

 la pression résidentielle participe de deux 
façons à la dégradation de la qualité de l’eau. En premier lieu, l’augmen-
tation de la population (résidents et touristes) impose une adaptation de 
la taille des assainissements collectifs au volume de population accueillie. 
Aujourd’hui, de nombreuses stations d’épuration n’ont pas encore une 

-
breux assainissements individuels ne sont pas aux normes et participent 
à la pollution de l’eau et du milieu.

p
n a
resq
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la pression des activités 
économiques, les personnes interro-
gées mettent en évidence les problèmes 
liés aux activités agricoles, notamment 
les épandages dont de nombreux rési-
dus (nitrates, pesticides, rejets médica-
menteux) se retrouvent en mer après de 
fortes pluies.

 les pressions liées au changement 
climatique ont pour conséquence une 

l’eau de mer ainsi qu’une diminution 
des apports d’eau douce ne garantis-
sant pas une qualité optimale tant pour 

-
ries des poissons juvéniles.

Impacts entraînant une dégradation de la qualité de l'eau
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 DIVERSES CAUSES DE LA MAUVAISE QUALITÉ DE L’EAU

Si l’ensemble des personnes enquêtées s’accorde sur le caractère majeur de l’enjeu de la qualité de l’eau, chacun·e l’appréhende différemment.  

Problèmes repérés sur l’enjeu de qualité de l’eau selon les sources

Revue de presse

Débordement des stations d’épuration et problèmes liés aux 
pollutions bactériologiques

Ruissellement et lessivage des sols

Prolifération des algues vertes

Impact du modèle agricole intensif

Dragages de ports et rejets des boues en mer

Diminution d’apport d’eau douce causant une hausse de la 

les problèmes liés aux réseaux d’as-
sainissement représentent la principale menace sur la qualité de l’eau. 

-
core fréquents sur les deux territoires, notamment en période touristique.  

Par ailleurs, les pluies importantes peuvent lessiver les sols et occasionner 
d’importants rejets qui circulent des rivières à la mer entrainant d’éventuelles 

-
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l’impact du modèle agricole intensif et les problèmes liés aux rejets mé-
dicamenteux et de pesticides

d’amélioration possible de la qualité de l’eau sans changement de pratiques 

On en revient au monde de l’agriculture, malheureusement, la problématique 
est principalement là à mon sens, mais il y a des lobbys très puissants    

la présence d’algues vertes 
sur le littoral et par la sur-sédimentation dans la Rance. Ils mentionnent 
également les problèmes de gestion liés aux dragages des ports et aux re-
largages de boues polluées en mer 

Ainsi, si la qualité de l’eau est un enjeu partagé par l’ensemble des  
personnes enquêtées, le problème est posé différemment selon leurs 

.

 AUTRES ENJEUX IDENTIFIÉS

D’autres enjeux littoraux liés à l’environnement et l’aménagement sont recensés à la marge.
territoires, mais de manière plus ou moins fréquente selon les sources (illustré dans le tableau par la taille des croix).

e
n en
st pr

Problèmes repérés sur les enjeux liés à l’environnement et l’aménagement selon les sources

Revue de presse

Enjeux liés à l’environnement

Prédation des espèces produites

Gestion des déchets coquilliers

Enjeux liés à l’aménagement

Risques côtiers
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la prédation 
de leur production par les dorades, araignées, goélands, etc., potentiel-

-

-
tion de la gestion des moules sous-taille7 et des macros-déchets conchy-
licoles perçus comme des pollutions.

-
matiques, mais à la marge. De façon très anecdotique, certain·e·s évoquent 

Mont-Saint-Michel puisque des engins de travail sont utilisés à proximité 

-

d’usages, présentés avec une intensité très diverse selon les personnes en-

débarquement sont signalés. Pour les conchyliculteur·ice·s, une opposi-
tion majeure cristallise les tensions : le rejet des moules sous-taille dans 
la baie du Mont-Saint-Michel qui n’est pas accepté par certaines associa-

-

problèmes divers (pression foncière sur les littoraux, nouveaux usages de la 
-

véritables désaccords, mais elles sont ressenties comme des contraintes 

-
times et la vulnérabilité des habitats lors de l’élaboration ou de la révision 

-

-
jeux tels que les aménagements à terre (infrastructures portuaires notam-

-
cher du poisson du milieu contaminé.

Ainsi, les enjeux terre-mer sont plus ou moins partagés

Et je me souviens d'une conclusion d'un des élus qui avait dit, on partage la 
baie, mais on n'a pas forcément de vision commune   (Représentant des 
collectivités).

-
nel·le·s de la mer soulignent à de très nombreuses reprises un manque de 
connaissances sur le milieu littoral et maritime qui peut expliquer pour-

.

 UN FAIBLE CONSENSUS SUR LES ENJEUX TERRE MER 
 

du littoral et de ses usager·e·s , souligné 

rencontrées pour catégoriser les enjeux littoraux.
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Axe2•
  IDENTIFIER COMMENT SONT 
PRIS EN CHARGE LES ENJEUX 
PAR LES POLITIQUES LOCALES

cités ci-dessus sont pris en charge par les politiques locales.

 

 LA MISE À L’AGENDA INSTITUTIONNEL

L’enjeu qualité de l’eau étant prépondérant, il se traduit par une 
gestion institutionnelle forte dans le SAGE. En revanche, pour les autres 
outils, le lien est plus ténu -

Pour illustrer notre propos sur le traitement des enjeux par les pouvoirs pu-

-

partie littorale puisqu’il traite des problématiques amont. À titre d’exemple, 
des travaux sont réalisés directement avec les agriculteur·ice·s pour amélio-
rer la qualité de l’eau.

-
tabilité de l’eau et traitement des eaux usées) par les communes et les inter-

-

-
tionnées à la mise aux normes des stations.
Par ailleurs, la qualité de l’eau est aussi prise en charge partiellement dans 

Quand vous dimensionnez la capacité d’accueil d’un territoire et que vous 
conditionnez le développement de l’urbanisme ou le développement de ca-

quand vous sanctuarisez un certain nombre d’espaces naturels ou agricoles, 
ça peut avoir des incidences très concrètes et très directes sur la qualité de 
l’eau  

Quan
ondi
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En outre, l’assainissement individuel est également un problème public que 

, du fait 

auprès des habitants sont fortes pour qu’ils se raccordent aux réseaux exis-
tants ou qu’ils mettent aux normes leur assainissement individuel.

-
tion de l’eau, déployés par les collectivités territoriales ou leur regrou-
pement. 

 LA MISE À L’AGENDA DES PROFESSIONNEL·LE·S

 se déploie en parallèle des différents agen-
das institutionnels.

-
leure qualité de l’eau dans les deux territoires, mais ont conscience que les 

Les enjeux environnementaux sont des sources de préoccupations pour 
les conchyliculteur·trice·s, notamment sur deux sujets : la gestion des 
plastiques professionnels et la valorisation des moules sous-taille. En ef-

, poches 

conduit à une production importante de déchets à collecter et traiter. Ainsi, 

-
-

chets sur l’estran.

-
fessionnel·le·s qui donne lieu à plusieurs projets de valorisation. Par exemple, 

-
-

tion des fabricants d'arômes et d’ingrédients pour l'alimentation humaine et 
animale et une poudre de coquilles à destination de l'alimentation animale, 

économique pour se conforter et se stabiliser.

-

l’ARP et produisent leurs propres études pour adapter les réglementations 

disposition, propres ou subventionnés. De fait, les actions locales sont limi-

projets n’est donc pas toujours assurée. 
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 L'INFLUENCE DES ASSOCIATIONS ENVIRONNEMENTALES  
 DANS LES MISES À L’AGENDA

Certaines associations environnementales contribuent à la mise à l’agen-
da institutionnel et professionnel des enjeux qu’elles investissent
des moules sous-taille est exemplaire. Pour les membres de ces associa-
tions, le rejet sur l’estran est problématique pour deux raisons. D'une part, 

-
-

  
  des ressources sociales et politiques activées par leur proximité avec 

  des ressources communicationnelles utilisées pour rendre publiques 
les causes défendues via le recours à la presse locale et nationale. Par 
exemple, dans le cas du dépôt des moules sous-taille sur l’estran dans 

-

l’agenda professionnelle et institutionnelle sur ce sujet. Ainsi, lors de 

. 

les valoriser.

UNE GESTION SECTORIELLE DES ENJEUX LITTORAUX

sont pris en charge par les politiques locales

-  soit par obligation réglementaire comme dans le cas de la qualité de 

 
 

-  soit par des associations environnementales qui incitent à la mise à 
l’agenda institutionnel et professionnel certains problèmes locaux.

 
sectorielles. Elles concernent des champs pris indépendamment les

ne donnent pas lieu à une gestion intégrée avec une convergence des 
actions, organisées autour d’un objectif global de maintien ou  
d’amélioration de la qualité du milieu littoral.
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Axe3•  REPÉRER COMMENT LES PROFESSIONNEL·LE·S DE LA MER SONT IMPLIQUÉ·E·S DANS LA 
GOUVERNANCE LOCALE

Ce troisième axe vise à décrire  
les interactions entre les  
professionnel·le·s de la mer,  
les membres de l’État et les parties 
prenantes de la gouvernance mise en 
place pour chaque outil de gestion et 

une 
implication faible et hétérogène des pro-
fessionnel·le·s de la mer dans la gouver-
nance locale et d’autre part, qu’ils et elles 
ont des relations plus soutenues avec 
l’État déconcentré qu’avec les collectivi-
tés territoriales.

Interactions entre les professionnel·le·s de la conchyliculture (conchyliculteur·trice·s  
et leurs organisations professionnelles), les membres de l’État (à gauche)  

et de la gouvernance locale (à droite) 
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Interactions entre les professionnel·le·s de la pêche (pêcheur·euse·s·et leurs organisations profes-
sionnelles), les membres de l’État (à gauche) et de la gouvernance locale (à droite)
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 UNE PARTICIPATION DISPARATE DES PROFESSIONNEL·LE·S DANS 
 LES GOUVERNANCES DU SAGE, DU SCOT ET DE NATURA 2000

-
nel·le·s de la mer sont peu traitées.

Je peux comprendre que les représentants conchylicoles aient dû mal à s’y 
retrouver, car la frange littorale n’est que le réceptacle de tout le travail fait à 
l’échelle du bassin versant. La plupart des sujets et des débats portent sur les 
aspects terrestres   (Technicien d’une intercommunalité).

Le secteur de la pêche n’est pas représenté au sein de la CLE, contrai-
rement à celui de la conchyliculture jugé plus légitime puisque l’activité 

plus investi·e·s dans les commissions thématiques qui traitent du littoral. 
Néanmoins, ces dernières ne sont pas des assemblées délibératives, elles 

Toutefois, la question de la qualité de l’eau et de ses impacts sur l'aqua-

et hiérarchiser les différentes sources de pollutions microbiologiques sus-

et gérer le risque sanitaire.

Les professionnel·le·s de la pêche et de la conchyliculture ne participent 
pas à la rédaction des SCoT malgré leur pertinence sur les enjeux littoraux. 

Les secteurs de la pêche et de la conchyliculture sont engagés très diffé-
remment dans Natura 2000 -

sur les questions environnementales avec les élu·e·s ou les autres parties 
prenantes du territoire sont peu fréquents. Par contre, les organisations 

Globalement, les acteurs et actrices professionnel·le·s ont conscience de 

du fait de l’éloignement des sujets abordés de leurs préoccupations quoti-
diennes est souligné.

Je pe
etro
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 LES RELATIONS BILATÉRALES ENTRE LES PROFESSIONNEL·LE·S 
 ET L’ÉTAT

-
nance locale présentée ci-dessus, ils et elles entretiennent, malgré tout, des 

est un exemple pertinent pour rendre compte des relations entre les organi-

On est vraiment médiateur. En général, on est plutôt côté des professionnels 
parce que c'est une activité économique, même si ce n’est pas notre respon-
sabilité première, mais on a un peu une tutelle de l'activité. On a un double 
rôle en matière de cultures marines. Le premier rôle est d'appliquer la régle-
mentation. On a un deuxième rôle qui est de faire en sorte que l'activité soit 
dynamique, que ça fonctionne 

-
nagement avec des objectifs de garantie de la viabilité économique des en-
treprises et de prise en compte des aspects environnementaux, sanitaires 

-
tiennent, par le biais de leurs organisations professionnelles, des relations 

les mesures réglementaires énoncées dans la gouvernance locale de Natura 

-
soins des professionnel·le·s par les acteurs et actrices du territoire.

 L’INTÉRÊT DE DÉVELOPPER UNE GESTION INTÉGRÉE DU  
 TERRITOIRE

gestion intégrée sur les territoires étudiés. Ils et elles signalent le retrait du 

s’interrogent sur l’acceptabilité de leur métier.
-

plaignent par exemple de lenteurs administratives ne leur permettant pas 

Par conséquent, les professionnel·le·s de la mer s’adressent de plus en 
plus aux collectivités territoriales qui montent en compétences. Toutefois, 

p
On e

arce
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 pour protester contre la mauvaise qualité de l’eau illustre 

les professionnel·le·s s’impliquent dans les conseils municipaux et sont ap-

avec les associations environnementales participent aussi à renforcer le sen-

On en arrive à se poser la question de l’acceptabilité de nos métiers, de l’accès 
au Domaine Public Maritime 

Ainsi, l’obligation de se doter d’un volet littoral et maritime pour les pro-

à la fois une manière pour les professionnel·le·s de la mer de s’investir dans 
la gouvernance locale à travers un sujet qui les concerne directement (créer 
des liens avec les élu·e·s locaux), tout en leur permettant de s’assurer que 
leurs activités seront pérennisées dans un contexte de concurrence pour 

Moi je suis pour un volet mer dans le SCoT, comme dans l’étang de Thau. Ils 
ont mis dans un coin les conchyliculteurs, le port de plaisance, etc. Ici tu mets 
les conchyliculteurs, on a assez de parcs, il ne faut pas faire plus, mais on 
sanctuarise. Nous sommes ici, d’autres cultures sont là. Au milieu de la baie, 
tu as tous les phoques, les dauphins... Les plaisanciers qui sont un petit peu 
plus loin vers le port. Moi je serais d’accord de mettre un volet littoral dans le 
SCoT. Mais ça va être très dur 

DEUX MODES DE GESTION DES PROFESSIONS : ÉTAT ET  
GOUVERNANCE LOCALE

repérer comment les professionnel·le·s de la  
mer sont impliqué·e·s dans la gouvernance locale.

participent à la marge et de façon indirecte à la gouvernance locale.  
-

localement.

 

prendre part à la gouvernance locale et à s’impliquer dans la rédaction 

a
On e

u Do

o
Moi j

nt m
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CONSTRUIRE UNE FEUILLE DE ROUTE À DESTINATION DES  
ACTRICES ET ACTEURS LOCAUX POUR AMÉLIORER LA GESTION 
INTÉGRÉE DE L’INTERFACE TERRE-MER

nous avons souligné l’existence d’enjeux majoritairement sectoriels qui ne 
sont pas liés entre eux par un accord commun sur le devenir de la gestion 
du littoral dans sa globalité. Puis, nous avons mis en évidence des mises à 

-
-

peu à la gouvernance locale.

-

à part entière puisqu’elle dépasse le recours à la norme et à la réglemen-
tation à la faveur d’un processus adaptatif d’apprentissage, en utilisant de 
nouveaux outils institutionnels (contrats, chartes, partenariats, etc.) (He-

la gestion intégrée des territoires, il restait à construire une feuille de route 

a alors été conduite dans le cadre d’un atelier de co-construction entre 

  la manière d’améliorer et de pérenniser la gouvernance locale

  la manière d’encourager l’acquisition de connaissances pour mieux 
connaître les usages littoraux (résidentiels, professionnels, touristiques, 

  la manière d’engager la concertation et la participation pour inciter les 

communs.

été présentés aux participant·e·s de l’atelier. Réuni·es en groupes, ils et elles 
-

restre et maritime en intégrant les enjeux de l’eau, de l’environnement et de 
-

points de départ, les étapes nécessaires, les actions simultanées, etc.
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 PRÉSENTATION DES OUTILS

Thématique 1. Améliorer et favoriser la gouvernance

• Objectif de la thématique : Accompagner le pilotage et la mise en oeuvre d’une gestion intégrée de la mer et du littoral.

Résultats attendus

porteuse appréhendant les  
enjeux mer et littoral

 
pour porter la gouvernance  
terre-mer.

Constituer un groupe d’actrices  
et d’acteurs locaux porteurs des  
enjeux terre-mer.

Disposer d’une structure  
pérenne capable de porter la  
gestion intégrée de la mer et  
du littoral.

Outil 2. Créer une structure  
porteuse appréhendant les  
enjeux mer et littoral

Développer une organisation 
capable de porter la gouvernance 
terre-mer.

Constituer un groupe d’actrices  
et d’acteurs locaux porteurs des 
enjeux terre-mer.

Disposer d’une structure  
pérenne capable de porter la  
gestion intégrée de la mer et  
du littoral.

Outil 3. Engager la  participation 
des actrices et acteurs locaux

 
modalités de la participation à la 
gouvernance terre-mer.

 de la  
 

Offrir un cadre de participation 

politiques.

Outil 4. Coordonner  l’action locale 
mer et  littoral

 
sur le thème de la mer et du littoral.

 
les actions qui contribuent à la  
gouvernance terre-mer.

Anticiper et programmer l’action 
publique.
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Thématique 2. Améliorer et favoriser l’acquisition des connaissances

• Objectif de la thématique : Accéder à la connaissance nécessaire à la gouvernance terre-mer sur le territoire.

Résultats attendus

données existantes et disponibles

existantes et disponibles  
concernant les savoirs locaux, les 
données environnementales et 
socio-économiques sur la mer et le 
littoral pour décrire l’état actuel du 
territoire.

Réaliser une bibliographie sur la 
mer et le littoral du territoire.  
Inventorier les actions de gestion  
et d’aménagement du territoire.

Repérer les données locales  
spatialisées (SIG) en lien avec la mer 
et le littoral.
manquantes.

Outils 6. Produire un recueil de  
savoirs locaux concernant la mer  
et le littoral

Améliorer la connaissance des  
savoirs locaux du territoire mer  
et littoral.

Collecter les savoirs et les  
expériences des usager·e·s de la 
mer et du littoral.

Constituer des séries de savoirs 
locaux sur la mer et le littoral pour 
établir un état initial du territoire.

Outil 7. Produire des études  
environnementales

Améliorer la connaissance  
environnementale du territoire  
mer et littoral.

Compléter les études  
environnementales sur la mer  
et le littoral.

Constituer des séries de données 
environnementales sur la mer et le 
littoral pour établir un état initial du 
territoire.

Outil 8. Produire des études 
 socio-économiques

Améliorer la connaissance  
socio-économique du territoire  
mer et littoral.

Compléter les études  
socio-économiques des activités  
de la mer et du littoral.

Constituer des séries de données 
socio-économiques sur la mer et le 
littoral pour établir un état initial 
du territoire.

Outil 9. Réaliser une étude  
prospective

Étudier la possibilité ou non de 
développer différentes activités 
littorales et maritimes en fonction  
de plusieurs facteurs.

Réaliser des études d’impact de  
ces activités sur la société,  
l’économie, l’environnement, etc., 
en se projetant dans le futur.

Proposer différents scénarios 
d’aménagement du territoire en 
fonction des activités à développer 
et en prenant en compte les  
perspectives d’évolution du milieu.

Outil 10. Créer ou compléter une 
plateforme pour regrouper et  
partager les connaissances

Améliorer l’accessibilité des  
données (sociales, économiques, 
environnementales, etc.) en  
utilisant une plateforme existante ou 
en créant une nouvelle plateforme.

Développer ou compléter une 
plateforme permettant de  
regrouper les connaissances et de  
les rendre accessible à tou·te·s.

Mettre à disposition les données 
locales en lien avec la mer et le 
littoral.
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Thématique 3. Améliorer et favoriser la concertation et participation

• Objectif de la thématique : Apprendre à se connaître et à communiquer, ancrer la gouvernance terre-mer dans le processus participatif

Résultats attendus

Outil 11. Appréhender les enjeux 
terre-mer

 
les besoins de différents groupes  
d’usager·e·s du territoire  
(professionnel·le·s de la mer,  
résident·e·s, élu·e·s, touristes, etc.).

Organiser des ateliers  
participatifs : choix des  
thématiques, des lieux et du  
public ciblé.

Prendre en compte les besoins et 
les problématiques de chaque  
catégorie d’usager·e·s dans la  
mise en place de la gouvernance  
terre-mer.

Outil 12. Découvrir d’autres  
expériences terre-mer

Partager des expériences  
terre-mer : leurs histoires,  
leurs acteurs et actrices, leur  
fonctionnement.

Organiser des voyages dans d’autres 
 Alimenter un réseau de territoires 

littoraux.

Outil 13. Créer un jeu de rôles  
pour animer le réseau de la  
gouvernance terre-mer

 
simuler les effets d’une  

 terrestre et maritime.

Organiser et animer un jeu de 
construire le jeu, réunir une  

diversité d’acteurs et d’actrices 
(élu·e·s, professionnel·le·s de la mer, 
résident·e·s, etc.).

Comprendre les enjeux de la  
 terrestre et maritime.

Outil 14. Valoriser et donner à  

métiers de la mer

Communiquer sur les métiers de  
la mer auprès du grand public pour 
les valoriser.

Réaliser des supports de  
communication ; Organiser des 
actions de sensibilisation (réunions 
grand public, expositions itinérantes, 

Organiser des actions  
pédagogiques (classes de mer, 
stages, immersion, etc.).

Susciter de l’intérêt pour les  
métiers de la mer pour encourager 
leur acceptabilité.

Outil 15. Mettre en réseau les  
actrices et acteurs locaux de la  
gouvernance terre-mer

Renforcer les liens entre les actrices 
et acteurs locaux de la gouvernance 
terre-mer.

Organiser des rencontres entre  
les actrices et acteurs locaux sur  
les lieux d’activités des  
professionnel·le·s de la mer pour 
favoriser l’interconnaissance.

Susciter de l’intérêt pour les  
activités de la mer

meilleur soutien des membres de la 
gouvernance terre-mer.
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 LES DIFFÉRENTS SCÉNARIOS PROPOSÉS

  Tout d’abord, les participant·e·s s’accordent sur le fait de ne pas créer 
de nouvelle structure pour porter la gouvernance terre-mer. Ils et elles 

pour prendre en charge cette gouvernance
neutre (elle n’est pas portée par une seule structure politique) et elle 
rassemble déjà les acteurs et actrices impliqué·e·s et intéressé·e·s par 

de ne pas ajouter de structure supplémentaire dans le « mille-feuille ad-

  Ensuite, ils et elles évoquent un manque de connaissances du littoral 
et des professionnel·le·s de la mer, soit parce que les connaissances 

participante·s insistent alors sur la nécessité de regrouper et partager 
les connaissances existantes et disponibles  et de pro-
duire les données manquantes et essentielles à la compréhension du 
territoire

  vo-
let littoral et maritime des SCoT
D’une part, ils vont devenir obligatoires lors des prochaines révisions des 

s’investir dans la gouvernance locale.

Par contre, dans deux scénarios sur trois, l’investissement des actrices et 
acteurs locaux arrive relativement tard dans les processus de mise en place 
d’une gestion intégrée, ce qui ne garantit pas leur implication à long terme. 

rapidement possible pour que les parties prenantes se sentent impliquées 

-
ties prenantes.

Proposition d’un plan d’actions
-

Phase 1 : la construction du cadre de la gestion intégrée.
Phase 2 : le diagnostic.
Phase 3 : la mise en place des actions.
Phase 4 : l’évaluation.
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concertation et la participation.

1. La phase de construction du cadre de la gestion intégrée

la gouvernance. Il s’agit alors de déterminer qui participe, le processus de 
recrutement, les délais en fonction des agendas existants, les objectifs et 

et qui coordonne l’action locale mer et littoral (outil 4). Puis, il est nécessaire 

d’une gouvernance adaptée au contexte local, aux objectifs et aux modalités 

-
propriation par l’ensemble des parties prenantes de la démarche et de leur 
montée en compétences.

Plan d’actions pour engager une gestion intégrée terre-mer
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2. La phase de diagnostic

connaissance. Elle débute par la collecte de données à travers la réalisation 

conduites en parallèle du recueil des savoirs locaux relatifs aux usages de la 
-

études et de confronter les points de vue des différentes parties prenantes. 

leurs preuves tels que la visite de terrain, l’animation d’ateliers, la cartogra-

3. La phase de mise en place des actions

-
bilité de développer de nouvelles activités sur le territoire et proposer diffé-
rents scénarios d’aménagement, l’organisation d’actions de valorisation des 

métiers de la mer (supports de communication, actions de sensibilisation, 
-

acteurs et actrices de mieux comprendre les besoins et les problématiques 

les participant·e·s de l’atelier de co-construction, son utilisation doit alors 
-

verses actions concrètes ont été proposées par les participant·e·s comme la 
-

vant l’exemple du bassin de Thau, il est aussi envisageable de se doter d’un 

4. La phase d’évaluation

ampleur de la participation des diverses parties prenantes, communication 

second point d’évaluation renseigne l’état environnemental, social et éco-
nomique du territoire pour mesurer les changements opérés.
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CONCLUSION  

 Cette étude a mis en évidence trois points majeurs :

 la qualité de l’eau apparait comme l’enjeu prépondérant dans les terri-
-

différente. Aucune vision commune ou enjeu prioritaire ne se distingue 

 parmi les enjeux cités, certains sont pris en charge et mis à l’agenda des 
institutions, des organisations professionnelles ou des associations lo-

 

un tournant majeur est à l’oeuvre et les encourage à prendre davantage 
part à la gouvernance locale.

n’observons pas de véritable gestion intégrée en faveur du développement 

logique de préservation de l’environnement. Elle nécessite une gouvernance 
-

-
ties prenantes. Toutefois, son périmètre devrait s’élargir, du pilotage d’une 

-
sionnelles de l’économie bleue à la gestion intégrée.

-
mentaux. Il offre également la possibilité aux professionnel·le·s de la mer 
de participer à la gouvernance locale à travers un sujet qui les concerne. En 

-
tant se substituer à d’autres actions qu’il vient compléter, qu’elles émanent 

professionnelles. Tout l’enjeu de la gestion intégrée est donc de coordonner 
l’ensemble des usages et des actions dans une logique de développement 
durable.
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DÉFINITIONS  

Analyse risque pêche (ARP) :

Gouvernance locale :
-
-

vise la construction collective d’objectifs et d’actions en mettant en oeuvre 
des dispositifs (agencement des procédures, des mesures, des connais-
sances, des savoir-faire et informations) multiples qui reposent sur des ap-

-

Mise à l’agenda : enjeu qui fait l’objet d’une prise en charge par les pouvoirs 

professionnelles).

Problème public : 
nécessite une prise en compte par les politiques locales.

Volet mer du SCoT :

-
nition des orientations, des actions et la précision des vocations des espaces 
maritimes et littoraux.
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Lexique : 
ARP : Analyse Risque Pêche

CERBM : Côte d’Emeraude – Rance – Baie du Mont-Saint-Michel

CLE :  Commission Locale de l’Eau CML : Commission Mer et Littoral

CRCBN : Comité Régional de la Conchyliculture Bretagne Nord

DCE : Directive Cadre sur l’Eau

DDTM : Direction Départementale des Territoires et de la Mer

DGALN :  Direction Générale de l'Aménagement, du Logement et de la Nature

DGAMPA :  Direction Générale des Affaires Maritimes, de la Pêche et de l'Aquaculture

DIRM : Direction Interrégionale de la Mer

DML :  Direction Mer et Littoral DOCOB : Document d’Objectifs des sites Natura 2000

DPM : Domaine Public Maritime

DREAL :  Direction Régional de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement

FEAMP : Fonds Européen pour les Affaires Maritimes et la Pêche

GALPA : Groupes d’Action Locale Pêche et Aquaculture

GIZC : Gestion Intégrée des Zones Côtières

SAGE : Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux

SBAALTM : Saint-Brieuc Armor Agglomération et Lamballe Terre et Mer

SCoT : Schéma de Cohérence Territoriale

SMBT : Syndicat Mixte du Bassin de Thau



Résumé
Initié par le Pôle halieutique, mer et littoral de l’Insti-

-

-

charge des besoins des activités professionnelles de 

-

et d’accompagner les actrices et acteurs publics lo-
caux dans une gestion intégrée de l’espace terre et 
mer.

la méthodologie et les principaux résultats. À partir 

-

soixantaine d’entretiens, d’ateliers participatifs et 

 

 les différentes manières de prendre en charge ces 

 les différents réseaux à travers lesquels les acteurs 

s’impliquent dans la gouvernance locale.

-
toral est proposée.
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